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Mardi 7 avril, Donald Trump menaçait 
d’« effacer une civilisation »… avant de 
conclure un cessez-le-feu avec l’Iran, 

moyennant la réouverture du détroit d’Ormuz. 
Mais après une première journée de négocia-
tions vendredi 10 avril, le vice-président des 
États-Unis, J.D. Vance, a claqué la porte. Le 
lendemain, Trump a menacé de refermer le 
détroit d’Ormuz, puis d’organiser un blocus des 
ports iraniens. Le prix du baril de pétrole a de 
nouveau bondi sur les marchés internationaux.

Si le cessez-le-feu en Iran et autour du 
golfe Persique est précaire, il ne concerne pas 
le Liban. Plus de 350 personnes ont perdu la 
vie dans les bombardements israéliens mer-
credi 8 avril, et encore des dizaines d’autres les 
jours suivants. Depuis début mars, le bilan est 
de plus de 2 000 morts.

UNE GUERRE CONTRE LES PEUPLES 
ET LES CLASSES POPULAIRES

Trump prétend avoir obtenu une «  vic-
toire totale  » contre l’Iran et son programme 
nucléaire. Mais, entre menaces de destruc-
tion totale, ultimatums, phases d’apaisement 

Bombardements 
meurtriers, 
blocus maritime :
Trump et Netanyahou 
embrasent toujours le 
Moyen-Orient

International

NON AUX MARCHANDS DE 
CANONS, À BAS L’ARMÉE !
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Écrasement des peuples,
pillage des ressources,
prix à la pompe...

Dossier
NOS SALAIRES MÉRITENT 
LE MAXIMUM, FAISONS 
PAYER LES PATRONS
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NOS SALAIRES !
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Élections étudiantes à Nanterre : augmentation 
de la participation et soutien aux luttes
Ces élections se sont tenues du 30 mars au 3 avril dernier 

dans un contexte local d’attaques majeures de la part de 
la direction qui supprime des milliers d’heures de cours et 

gèle les embauches sous prétexte d’économies.
Cette présidence s’illustre depuis plusieurs années par un 

acharnement répressif contre le syndicat majoritaire, l’Unef. 
Au cours de l’année universitaire, elle a fait intervenir la police 
à deux reprises contre le collectif des sans fac et ses soutiens. 
Elle a aussi engagé des poursuites contre le syndicat au motif 
de diffamation pour une affiche dénonçant sa politique de 
sélection sociale. Cela s’ajoute aux procédures disciplinaires 
qui durent depuis 2022 contre les représentants du syndicat, 

malgré une relaxe totale en 2024 dont la présidence fait ap-
pel. Dans ce contexte, l’Unef a mis au centre de sa campagne 
l’importance de la construction d’une grève générale contre la 
politique du gouvernement.Malgré cet acharnement, l’Unef 
Nanterre est sortie première force de ces élections, avec 3 300 
voix, soit 38 %, au conseil d’administration, une progression de 
1 000 voix par rapport à 2024. C’est la démonstration d’un sou-
tien des étudiants aux revendications et aux luttes portées par 
le syndicat. Toutes les listes qui se réclament de la lutte contre 
la politique du gouvernement augmentent leur nombre de 
voix dans un contexte d’augmentation importante de la par-
ticipation (de 4 000 voix en 2024 à 9 000 pour ces élections au 

conseil d’administration).
L’UNI (organisation étudiante d’extrême droite) perd son 

dernier élu et disparaît totalement des instances de la fac. 
La campagne a montré un accueil positif des étudiants à 

l’idée qu’il faut s’opposer aux attaques antisociales et racistes 
du gouvernement et à sa politique militariste au Moyen-
Orient. Dans la foulée des résultats, un cadre unitaire sur la fac 
de Nanterre s’est mis en place, auquel le NPA-R a contribué, 
pour appeler au rassemblement parisien du 17 avril contre la 
guerre et pour impulser une AG ce mercredi. 

JEANNE LEMESLES   •   13/04/2026

Non à la criminalisation des 
mobilisations dans les universités ! 
Non à la loi Hetzel ! 

Le 27 mars, l’ancien ministre de l’Enseignement supé-
rieur, Patrick Hetzel, a proposé une loi visant à crimi-
naliser les mobilisations dans les universités. La 

participation à une occupation d’université deviendrait un 
délit passible d’un an d’emprisonnement et de 7 500 euros 
d’amende, une peine portée à 45 000 euros et trois ans de 
prison si réalisée « en réunion ». Le but est d’empêcher les 
jeunes de se mobiliser sur leur fac pour lutter contre les 
attaques du gouvernement et des capitalistes.

Cette loi répressive est proposée au moment même 
où les attaques pleuvent sur nos conditions de vie comme 
sur nos conditions d’étude. Les coupes budgétaires dans 
les universités vont par exemple renforcer brutalement 
la sélection sociale à la fac. Mais en face, les profits des 

patrons et les budgets militaires explosent, les guerres 
menées par nos dirigeants impérialistes se multiplient.

Une chose est claire : le gouvernement s’inquiète des 
mobilisations en soutien à la Palestine et des luttes étu-
diantes qui sont devant nous. Les capitalistes rêvent d’une 
jeunesse qui se tient sage, fait le service militaire et accepte 
les reculs sociaux ici comme les ravages de l’impérialisme 
à travers le monde. C’est bien par nos mobilisations et nos 
grèves généralisées que nous allons devoir leur répondre. 
Ce sont elles qui permettront d’arracher la satisfaction de 
toutes nos revendications.

LOÏE FLORÈS   •   13/04/2026

BORDEAUX MONTAIGNE : 
LA LUTTE TIENT BON ET 
S’ARME POUR LA SUITE
Mardi 31 mars, pendant qu’étudiants et personnel mobilisé de 

l’université Montaigne manifestaient en centre-ville contre 
les coupes budgétaires aux côtés des travailleurs de l’éduca-

tion, la présidence de l’université annonçait, dans une réunion en 
catimini, avoir trouvé, sortis de son chapeau, environ 500 000 euros, 
apparemment envoyés du rectorat, pour reconduire 14 des 30 CDD 
menacés. Un encouragement à étendre la lutte !

Le jeudi suivant, un carnaval des étudiants mobilisés défi-
lait sur le campus avant de mener une représentation théâtrale, 
suivie par plus de 400 personnes, où le personnage du président, 
armé d’une grosse paire de ciseaux et accompagné par le ministre 
de l’ESR, tente de licencier les employés les uns après les autres… 
avant qu’ils s’unissent pour le licencier, lui.

Malgré la fin prochaine des cours, la mobilisation continue 
avec des AG nombreuses, piquets de grève du personnel, comités 
de mobilisation, ateliers pancartes… Malgré l’envoi de 40 CRS 
pour expulser une occupation du bâtiment de lettres, pourtant 
vidé quasi quotidiennement par les lockouts de la présidence !

Pendant les vacances, le comité de mobilisation continuera de 
se réunir pour préparer la rentrée, un gage pour la suite !

FRED BAILHAU   •   13/04/2026

Dans la famille « militarisme 
à l’école », voici les cours de 
défense dès la sixième !
Fin mars, l’Assemblée nationale a adopté une proposition 

de loi portée par Christophe Blanchet, député MoDem, 
ancien parachutiste, multipropriétaire et… chef d’un 

syndicat patronal ! Le contenu de la loi ? Rendre obligatoire 
35 séances de « défense nationale » au collège et au lycée, 
avec la présence de réservistes dans les classes. Le tout pour 
la petite somme de 10 à 15 millions d’euros.

LE CIRQUE DES RÉACS
Les députés RN adorent, exigeant que les futurs profs 

aussi soient formés à la défense, ou encore débitant le ro-
man national, des croisades jusqu’aux opérations de la 
Françafrique. Très peu pour nous. L’inspiration, on pré-
fère la prendre chez les milliers de soldats et travailleurs 
qui s’étaient organisés en conseils révolutionnaires pour 
mettre fin à la boucherie de 1914 !

UN VENT D’UNION SACRÉE
Au programme : célébration de la police et de l’armée, 

défense du patronat français et préparation des esprits à la 
« mobilisation ». Objectif affiché : nous faire croire que les 
ennemis sont de l’autre côté de la frontière et non ici dans 

les conseils d’administration bourrés d’exploiteurs en 
tout genre. Tout ça pour nous faire accepter aujourd’hui 
les sacrifices au profit de Total, Bouygues, Dassault, et 
nous préparer à les défendre demain sous l’uniforme.

QUELLE OPPOSITION AU MILITARISME ?
Dans l’hémicycle, LFI proteste, mais soutient l’éduca-

tion civique – avec son volet défense nationale compris – 
en demandant que plus de moyens y soient accordés. Rien 
d’étonnant : ses ancêtres ont mis en place l’enseignement 
obligatoire de la défense (gauche plurielle de Jospin) et les 
classes défense (gauche Hollande).

Tous ces politiciens ont peut-être cru que les lycées 
marseillais - mobilisés pour exiger des moyens dans l’édu-
cation plutôt que dans l’armée - demandaient en réalité 
des moyens pour l’armée dans l’éducation. A nous de faire 
comme nos voisins allemands en multipliant assemblées 
et banderoles sur nos lycées pour lever ce malheureux qui-
proquo …

ALEXIS MICSHEN    •   13/04/2026

Retrouvez l’appel 
voté par l’AG de 
Montaigne du 7 avril 
dernier

NPA-jeunes
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